
Les sacrifices pour le monde  
du travail, ca suffit ! 

 
Le gouvernement libéral “Bayrou” mis en place par 
le président “Macron II” a annoncé une cure 
d’austérité, dès la rentrée, pour les droits des 
travailleuses et travailleurs de ce pays. C’est une 
nouvelle attaque massive de la classe bourgeoise 
contre notre classe ! 

Les politiciens libéraux tentent donc de faire payer 
leur inefficacité récurrente pour le progrès social en 
appliquant de vieilles recettes prônant des lois de 
plus en plus inégalitaires. Cette politique vise 
uniquement à rendre les patrons de plus en plus 
riches au détriment de la vie de toute la population. 
Les médias grand public ne cessent de faire 
l’apologie d’un soi-disant “coût du travail”, de la 
“dette publique” et du “déficit public” qui mettraient 
“en danger la nation” pour mieux faire passer la 
pilule libérale. 

Nous travaillons, nous produisons mais nous ne    
décidons pas ! Les nouvelles annonces 
gouvernementales visent à rendre responsable 
l’ensemble de notre classe des retraité-e-s aux 
actifs-ves, des privé-e-s d’emploi, des précaires 
jusqu’aux personnes gravement malades. 

Le 10 septembre => piquets de grève suivi 

d’un rassemblement avec barbecue de lutte 
puis d’une Assemblée Générale des 
travailleuses et travailleurs du 82.  

NON A L'ECONOMIE DE GUERRE 
Depuis 2017, les dépenses publiques sont restées 
stables, hormis pour l’armée. A contrario, le taux 
de prélèvements obligatoires a baissé. Le 
pourcentage du PIB alloué au budget militaire a 
baissé aux États-Unis alors que les autres États 
adhérents à l’OTAN ont tous augmenté ce 
pourcentage de dépense dans leur budget. 

Ces cadeaux au grand patronat ne financent ni les 
emplois pérennes, ni les salaires, ni la réduction du 
temps de travail, ni l’investissement des outils de 
production, ni les services publics. Ils ne servent 
qu’à faire battre des records de dividendes pour les 
actionnaires ! Au contraire, les actionnaires 
activent des plans de licenciements massifs (+ 
de 300 000 emplois supprimés ou menacés en 
France) pour augmenter encore les profits de 
ceux qui détiennent les outils de production. 

Pourtant les salaires et les emplois pérennes 
permettent de financer notre sécurité sociale. Notre 
santé n’est pas une marchandise. Partons à la 
conquête du 100 % sécu pour nous protéger des 
aléas de la vie. Les services publics souffrent 
grandement des cadeaux faits au grand patronat. 
L’eau, l’énergie, les transports publics, les 
communications, l’éducation… devraient être 
accessibles à toutes et tous, partout où nous 
vivons et travaillions.          

REVENDICATIONS CGT : 

AUGMENTATION DES Salaires 
«32H  

100 % Securite SOCIALE 
Service public de l'energie 

Democratie sociale 

  Sur tous les lieux de travail,  
  Pour GAGNER SUR NOS REVENDICATIONS  

EN GREVE POUR GAGNER 


